[image: Une image contenant eau, bleu vert, nature

Description générée automatiquement]










CLINIQUE DOCTORALE AIX GLOBAL JUSTICE 
Clinique de Droit international des droits de l’Homme  

www.aixglobaljustice.org




Appel à contributions pour une étude thématique du groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires sur "les élections et les disparitions forcées" 

Février 2024



Ce travail a été réalisé sous la coordination de Jean MAZEL membre de la Clinique doctorale de droit international des droits de l’Homme et grâce au concours d’étudiants cliniciens en droit.

Ce document, présenté par Aix Global Justice, a pour but de promouvoir et protéger les droits de l'Homme dans le monde. Il est essentiel de préciser que les informations contenues dans ce rapport sont basées sur des sources disponibles, y compris des entretiens, des documents et d'autres matériels accessibles au public. Bien que nous nous efforcions d'être précis et objectifs, Aix Global Justice ne garantit pas la véracité absolue ou l'exhaustivité des données présentées dans ce rapport.
 
Ce rapport est un outil de sensibilisation, de défense des droits de l'Homme et de dialogue constructif. Il ne constitue pas un avis juridique et n'engage pas la responsabilité d'Aix Global Justice ou de ses représentants. Par conséquent, Aix Global Justice décline toute responsabilité en cas d'erreurs, d'omissions ou d'inexactitudes dans le rapport ou pour toute action entreprise sur la base de son contenu. Les membres d'Aix Global Justice ne seront donc pas tenus pour responsables.
 
Aix Global Justice ne peut être tenu responsable des dommages directs, indirects, accessoires, consécutifs ou punitifs résultant de l'utilisation, de l'interprétation ou de la confiance accordée aux informations fournies.

La dernière mise à jour date du 15 février 2024.

Pour toute question complémentaire sur ce dossier, veuillez contacter : 
Juliette Defond et Louise Mbengue Djemba, Coordinatrices générales de la Clinique Aix Global Justice. 
aixglobaljustice@gmail.com 
aixglobaljusticeclinic@proton.me 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs]Table des matières


Table des matières	2
Abréviations	3
Questionnaire relatif à l’étude thématique sur “les élections et les disparitions forcées” du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires	4
Propos liminaires	5
Réponses aux questions	6
Bibliographie	13
LÉGISLATIONS	13
CONVENTIONS ET INSTRUMENTS INTERNATIONAUX	13
REVUE	13
OUVRAGES	13
ARTICLES	13
ARTICLES DE PRESSE	14
RAPPORTS	17
COMMUNIQUÉS DE PRESSE	18



[bookmark: _heading=h.30j0zll]Abréviations
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	CED		Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre 
les disparitions forcées
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Questionnaire relatif à l’étude thématique sur “les élections et les disparitions forcées” du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires

1. Quelles sont les caractéristiques de la violence électorale par rapport à d'autres formes de violence politique ?

2. Les disparitions forcées dans le contexte des élections suivent-elles un modèle ? Si oui, veuillez les décrire.

5. 5.2) Plus précisément, comment la violence électorale - y compris les disparitions forcées - affecte-t-elle la perception qu'ont les citoyens du processus électoral et leur volonté de participer aux futures élections ?

12. Quels sont les principaux obstacles à l'obligation de rendre des comptes au niveau national et international pour les disparitions forcées commises dans le cadre d'élections ? Donnez des exemples concrets de difficultés rencontrées dans les enquêtes et les poursuites relatives à ces crimes. 
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	Le Rapporteur spécial (RS) sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association a rappelé l'importance des périodes électorales en tant que moments décisifs dans l'histoire d'un pays, permettant de consolider et de renforcer les valeurs démocratiques telles que la non-discrimination, l'égalité des sexes, le pluralisme des opinions et la parité, comme indiqué dans le rapport sur la liberté d'association de 2013.

Ainsi, le présent document aborde la question des disparitions forcées (DF) dans le contexte des périodes électorales en Asie. Il existe une pluralité de régimes politiques sur ce continent, allant des régimes autoritaires aux transitions démocratiques et la période électorale revêt une importance capitale dans la vie politique de tout État démocratique - elle matérialise à la fois l'expression citoyenne et le moment où l’ordre politique établi peut être contesté. 

Durant cette période, les tensions et les opinions politiques se cristallisent et peuvent, dans les cas de démocratie défaillante et de régime autoritaire, servir de terreau à la violence électorale (VE). Plus particulièrement, la pratique des disparitions forcées durant cette période revêt des enjeux quant au respect de l’État de droit et à l'intégrité des processus électoraux.

Ce rapport examine spécifiquement la période précédant, couvrant et suivant les élections dans le but de saisir pleinement les enjeux liés aux disparitions forcées, en tenant compte d’un contexte régional complexe et varié.
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Réponses aux questions

1) La VE s’identifie par son objectif particulier : influencer la conduite des électeurs, des candidats, ou travestir les résultats des élections (Le Bureau des Nations Unies pour l'Afrique de l'Ouest et le Sahel (UNOWAS), 2017). Cela conduit inévitablement à des élections perturbées, faussées, ou même annulées dès le départ, entraînant la marginalisation et la privation des droits électoraux (Groupe des sages de l’Union Africaine (UA), 2012) pour les populations et restreignant l’espace civique (HCDH, 2023). Plus largement, c’est le partage du pouvoir politique qui se trouve altéré (Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) (a), 2011)).
Ce type de violence se manifeste pendant la période électorale et découle de l'échec du gouvernement à instaurer un environnement sécurisé pour la libre expression politique. En effet, si le jeu d’équilibre politique inhérent à la transition électorale est toujours un défi démocratique, le respect ou non de l’État de droit détermine si la période affaiblie ou renforce la santé du régime démocratique et ses institutions. Dans cette logique, la période électorale, en raison du déficit ou du déni démocratique, sert d’incubateur à la cristallisation des tensions et à la VE.
Bien qu’elle ait pour cible le processus électoral, cette violence est donc souvent le signe que l’ordre politique ne traite pas de manière satisfaisante ou équilibrée les intérêts politiques concurrents et, qu’à l’origine, se trouvent, et souvent de longue date, des griefs et des tensions. (PNUD(a), 2011). Les facteurs contribuant à la présence de VE sont nombreux : un manque de transparence, une manipulation électorale perçue, des enjeux propres à différentes ethnies ou clans, des cadres juridiques flous, une mauvaise séparation des pouvoirs menant à une gestion partisane des organes électoraux et des systèmes électoraux favorisant l'exclusion (UNOWAS, 2017) par exemple. Ces violences s'ancrent ainsi dans un régime démocratique défaillant caractérisé par l’échec des gouvernements en place à instaurer un environnement sécurisé et propice à des élections libres. 
Aussi, les violences liées aux élections peuvent avoir lieu à n’importe quel moment du cycle électoral (UNOWAS, 2017.) et prennent plusieurs formes. Elles peuvent être verbales et symboliques, psychologiques et/ou physiques et enfin structurelles ou institutionnelles. Elles diffèrent donc dans leur nature, mais également dans leurs moyens de mise en œuvre. Les auteurs utilisent par exemple l’intimidation, la dissuasion ou les violences physiques afin d’influencer les résultats électoraux. Plus précisément, les pratiques dissuasives telles que les DF, les arrestations arbitraires, les actes de torture ou de diffamation sont utilisées dans l’objectif de priver les citoyens de leur droits fondamentaux, notamment la liberté d’expression et leur droit à l’information (HCDH, 2023). De plus, des atteintes à la liberté d’association, de réunion pacifique et d’association en période électorale augmentent et entachent les élections de façon indélébile (RS sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association, 2011).
Enfin, les VE sapent la légitimité gouvernementale basée sur le consentement populaire, compromettant ainsi la stabilité sociale et le partage équilibré du pouvoir politique. Plus encore, ces violences particulières reflètent une volonté de l’État de faire taire les voix politiques dissonantes pendant la période électorale. Ainsi, elle se démarque des autres formes de violence politique par son caractère ciblé. À la fois sur ses méthodes d’actions et sur le public visé. 

2) D’après l’analyse des statistiques conduites en Asie par Amnesty International (AI, 2021 et 2022) ou Human Rights Watch (HRW, 2021), on peut distinguer deux modèles de DF : le modèle cyclique au sein de certains États en déficit démocratique et le modèle systémique, plus répandu, au sein de régimes autoritaires ou des régimes politiques instables. 
Modèle cyclique : les DF en période électorale en régime démocratique 
· Le premier critère de ce modèle implique un déficit démocratique ou des failles dans l’État de droit ou dans l’ordre institutionnel (AI, 2011). Au Bangladesh par exemple, les DF sont devenues une pratique répétée du gouvernement (HRW(d), 2021). Lors de sa prise de pouvoir en 2009, trois DF avaient été reportées. Les élections de 2014 recensaient quant à elles plus de cent-trente cas. Cette hausse significative par rapport à la période antérieure au gouvernement actuel s’est également illustrée l'année précédant les élections de décembre 2018, avec quatre-vingt-dix-huit cas signalés (Ibid.). 
· Le second critère est la temporalité spécifique des DF. Le contexte électoral est cyclique (PNUD(a), 2011). Il débute par une période pré-électorale, lors de laquelle les menaces et l'intimidation, telles que les DF, peuvent être utilisées pour orienter les votes. Il comprend ensuite le jour même de l'élection. Enfin, il se conclut par la période post-électorale, sujette aux violences dès lors que les élections sont considérées comme illégitimes, frauduleuses et que l’opposition est réprimée ou bien lorsqu’elles sont légitimes mais contestées. Le Rapport de 2010 du RS sur les violences et les meurtres liés aux élections a révélé que les violences étaient plus importantes en période pré-électorale et post-électorale que le jour même de l’élection (Alston, 2010). 
Ce modèle, que l’on peut qualifier de cyclique, consiste donc en une augmentation des DF causée par un déficit démocratique et une instabilité endémique. La période électorale devient ainsi un contexte oppressif, propice à la violence et à la pratique des DF puisque l’expression politique muselée qui en découle cristallise les tensions. 

1
Modèle systémique : les DF en période électorale en régime autoritaire 
· Le premier critère est la régularité des DF. En effet, les régimes autoritaires souffrent d’un déficit ou d’un déni démocratique du fait de l’unicité du parti politique et de l’absence d’opposition, diminuant drastiquement l'importance de la période électorale. La caractéristique temporelle et cyclique des élections a donc un effet différent au sein de ces régimes. Les DF et la répression de l’opposition politique sont moins centralisées sur les périodes pré et post-électorales, car l’enjeu politique et donc la violence ne se cristallisent pas forcément en période électorale. La Chine a, par exemple, organisé des élections présidentielles en mars 2018 avec Xi Jinping comme seul candidat, pour autant le nombre de DF était de 5 000 en 2018 comme en 2017 (Safeguard, 2020). Le caractère transitoire inhérent à la période électorale n’impacte donc pas directement le recours aux DF, son utilisation revêtant un caractère continu au sein des régimes à parti unique.
· Le deuxième critère du modèle est celui de l’impunité des représentants du régime. Le monisme gouvernemental permet aux régimes autoritaires de conserver le pouvoir en entravant la compétition pour son exercice (Troper, 2014 : 88) et en réprimant le dissensus politique. Cette caractéristique présuppose une absence de limite nationale à la volonté des élites étatiques, qui ne mobilisent pas ou instrumentalisent la norme juridique interne au profit de leurs intérêts (Baranger et Beaud, 2022 : 205). Le rapport de force unilatéral des gouvernants sur les gouvernés semble être un vecteur d’un recours plus important aux DF, notamment du fait de l’impunité des gouvernements. Dans cette logique, les États autoritaires à parti unique tels que la Chine et le Laos ou le Myanmar mettent en avant leur souveraineté au plan international pour ne pas répondre aux allégations de DF. 
Ce modèle systémique met en lumière un recours aux DF différent de celui du modèle cyclique. Il n’est pas basé sur la temporalité définie de la période électorale, mais est continue et s’inscrit dans un contexte d’impunité totale. En effet, cette idée de continuité et de régularité sémantique prend sa source dans l’absence d’équilibre des pouvoirs et l’impunité des membres du gouvernement tant au niveau national qu’international (Baranger et Beaud, 2022). L’exemple de la disparition du président chinois de l’Organisation internationale de police criminelle en 2018, soupçonné d’infraction à la loi chinoise et de corruption en atteste (Couveinhes Matsumoto, 2020). Plus récemment les ministres chinois des affaires étrangères et de la défense ont tous deux également disparu en 2023 puis ont été démis de leurs fonctions sans explications (Courrier International, 2023). Le Myanmar utilise également les DF pour réprimer l’opposition politique comme l’illustre la disparition de Mya Aye en 2021 (HRW(b), 2021). 
Enfin, quel que soit le régime étudié, les DF en contexte électoral ont une caractéristique commune : elles ciblent régulièrement des groupes d’individus spécifiques et/ou vulnérables tels que les opposants au régime (OHCHR, 2023), les membres de gouvernement (Donnet, 2023), les défenseurs des droits de l’Homme (DH) tels que des journalistes, chefs communautaires, chefs religieux, avocats et intellectuels (AI, 2023) ou encore des minorités politiquement affiliées (AI, 2017).
5.2) La VE, et en particulier les DF, ont une influence sur la psychologie de l’individu affectant sa participation aux élections. Dans certains cas, elle peut entraîner une démobilisation politique notable qui s’explique par plusieurs raisons.
En premier lieu, la VE physique empêche parfois les personnes de se rendre physiquement au vote. Les attaques et les assassinats peuvent amener les candidats de l’opposition à boycotter les élections.  En Inde, les élections législatives de 2019 (RFI, 2019) et de 2023, ont provoqué la mort de plusieurs opposants politiques. Plus récemment, 24 personnes ont été tuées au Pakistan le 7 février dans deux explosions à proximité de bureaux de candidats aux élections législatives et provinciales (Libération, 2024).
Par ailleurs, cette VE pose un enjeu de taille quant à la sincérité du scrutin qui n’est pas assurée car les victimes de VE psychologique s’abstiennent de se rendre aux urnes du fait de persécutions ou d’actes d’intimidation (AI(a), 2018). En 2004 par exemple, en Inde, un lancer de grenade au milieu d’une foule de sympathisants rivaux a empêché la mobilisation et a dissuadé l’opposition d’aller voter (PNUD, 2010 : 4). Parmi ces violences, les DF provoquent aussi des séquelles psychologiques, tant pour les personnes disparues que pour les proches des victimes (Laribi, 2021 : 109-123). 
Enfin, la VE peut également générer un sentiment de méfiance envers les institutions, compromettant la crédibilité des élections. Au Bangladesh, la politisation de la gestion des scrutins a miné la confiance en la capacité de la Commission électorale du Bangladesh à organiser des élections de manière indépendante et à arbitrer les tensions entre les deux principaux partis politiques (PNUD, 2010 : 59).
Il existe cependant des études montrant des effets contradictoires de la VE sur la participation aux élections. Certaines recherches suggèrent que la violence n’a pas d’incident significatif sur la perception des élections et peut même inciter les individus à participer davantage aux élections. D'autres soulignent, au contraire, son impact oppressif sur la participation, utilisée par les partis au pouvoir pour nuire à l’opposition (Groupe des sages de l’UA, 2012 : 21-30). 
Globalement, il est difficile de déterminer dans quelle mesure la VE ainsi que les DF affectent réellement la volonté de participer aux élections, car elles produisent des effets divergents. Il reste cependant évident que ces VE ont des conséquences négatives sur les droits et libertés des populations.

12) Plusieurs obstacles, à la fois politiques et juridiques, interfèrent avec l’obligation des États de rendre des comptes au niveau national et international. Au niveau national, le contexte de transition, imputable à la période électorale, rajoute une difficulté aux problèmes structurels déjà rencontrés par les États. L’absence ou la défaillance de l’État de droit, l’inefficacité du système judiciaire et l’inexistence de législations à l’encontre des DF, sont des obstacles qui favorisent l’impunité des gouvernements. Au niveau international, le principe de souveraineté étatique mis en avant par les États justifie cyniquement le manque de ratification et d’implémentation des instruments et obligations internationales, la quasi-non-existence d’un instrument régional contraignant capable de monitorer le respect des DH et le refus de coopération avec les procédures spéciales ou des Comités onusiens.
Niveau national 
· Défaillance du système judiciaire
Le pouvoir judiciaire a un rôle crucial dans la sauvegarde des droits des victimes de DF dans le contexte d’élections. Cependant, on observe d’une part, l’absence de garantie du droit à un recours effectif devant la justice et par conséquent du droit des victimes de DF et de leurs proches à la représentation et à la participation au processus judiciaire (AI, 2011). D'autre part, une impunité dans les États qui connaissent des cas de DF. Cette impunité est liée à des causes structurelles telles que le manque d’indépendance et d’impartialité des juges et des procureurs, la non-protection des agents de justice qui participent aux enquêtes et à la recherche des personnes disparues et aux institutions judiciaires qui ne disposent pas des ressources nécessaires pour traiter les cas de DF (NU, 2023). La défaillance du système judiciaire est un obstacle majeur permettant à l’État de se soustraire à son obligation de rendre des comptes vis-à-vis des victimes de DF.
Par ailleurs, le manque d’indépendance judiciaire représente également un obstacle, comme l’illustre le cas du Sri Lanka (Rapport de la RS sur l’indépendance des juges et des avocats, 2017). En effet, la période de la guerre civile (1983 - 2009), qui a été marquée par des allégations de DF massives. Avec 100 000 personnes qui seraient toujours portées disparues dans le pays, le Sri Lanka est aujourd'hui le pays qui connaît l'un des plus grands nombres de victimes de DF (Action des Chrétiens pour l’abolition de la Torture (ACAT), 2022). Les interférences politiques dans le processus de nomination des juges, la forte influence du pouvoir exécutif sur le pouvoir judiciaire, le manque de transparence et d’indépendance dans le traitement des allégations et l'absence d'une commission de vérité et de réconciliation efficace (Rapport de la RS sur l’indépendance des juges et des avocats, 2017) n’ont pas permis de rendre justice aux victimes. Ainsi, les victimes et leurs familles ont souvent rencontré des obstacles dans leur parcours pour obtenir justice (HRW(a), 2021). Aussi, ce non-respect du principe d’indépendance de la justice contrevient donc de manière significative à l’obligation de rendre des comptes, le système judiciaire étant perçu comme manquant de volonté politique pour tenir les auteurs responsables de DF (Ibid).

L'absence de législation nationale pour protéger les victimes de DF illustre également les lacunes du système judiciaire. En Inde, par exemple, des droits individuels procéduraux sont très peu respectés dans les cas de DF. En effet, ayant uniquement signé la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (CED) et ne traitant pas les DF dans son code pénal, la justice indienne oblige les familles des « disparus » à porter plainte en se basant sur des dispositions générales de la législation pénale (AI(b), 2018). Ceci crée un certain vide juridique qui accroît le risque d'impunité et endigue la lutte contre les DF. 
· Absence de transparence et impunité des gouvernements
Outre les obstacles juridiques internes, l’aspect politique est un facteur marquant de l’impunité des États. L’utilisation et l’instrumentalisation de politiques répressives permettent aux États de perpétrer des DF tout en échappant à leur obligation de rendre des comptes.
Au Bangladesh par exemple, le gouvernement a initié une « guerre contre la drogue » face à une augmentation des ventes de méthamphétamine, seulement six mois avant les élections générales de 2018. En juin de la même année, plusieurs rapports d’organisations non gouvernementales (ONGs) ont informé les experts indépendants de l’Organisation des Nations Unies (ONU) de l’existence de procédures extrajudiciaires impliquant des meurtres à caractère politique (HCDH, 2018). La quasi-totalité de ces actes avait débuté par des DF (AI, 2019). D’après ces ONGs, la répression entreprise par le gouvernement pour un problème externe au contexte électoral visait pour autant essentiellement les opposants politiques du régime. De plus, cette pratique a entravé la collecte de preuves par les ONGs et les commissions d'enquêtes, illustrant les effets anti-démocratiques du détournement des objectifs des politiques initiales. L’exemple du Bangladesh illustre une instrumentalisation politique et une absence totale de transparence. 
Niveau international
Le principe de souveraineté étatique est largement mis en avant par les États pour se soustraire à leurs obligations internationales. Dans cette logique volontariste cynique, l’absence de ratifications des instruments de protection des DH parmi les États asiatiques constitue un véritable obstacle et ralentit le processus de criminalisation de la pratique des DF notamment pour faire taire l’opposition en contexte électoral (HRW(c), 2021). En effet, le faible nombre de gouvernements asiatiques ayant ratifié les instruments de protection des DH, tels que la CED, leur permet d'avoir une marge de manœuvre plus grande pour avoir recours aux DF.
L’instabilité chronique des États et le manque de coopération avec les instances internationales, notamment le refus de la compétence du groupe de travail (UN Treaty Body Database Asie Pacifique) ou des Comités (Ibid), entraîne de facto l’impossibilité de soumettre l’État à ses obligations internationales. 
De plus, la quasi-non-existence d’un instrument régional capable de monitorer le respect des DH en Asie ne contraint pas les États à respecter les obligations susmentionnées. Bien que la Charte ASEAN souligne la promotion des DH et les libertés fondamentales en Asie du Sud-Est, elle reste au stade de construction et suit un “développement timide” concernant l’adoption d’engagements contraignants (Hennebel et Tigroudja, 2018). Si elle affirme que les États membres doivent respecter les DH et les principes démocratiques (article 2.2(h), (i)), elle rappelle également aux États membres l'obligation de respecter l’indépendance et la souveraineté des autres États et de s’abstenir d’interférer dans les affaires intérieures de ceux-ci (article 2.2(a),(k)).Par ailleurs, le Statut de la Commission intergouvernementale d’ASEAN sur les DH de 2009 ne permet pas à la Commission de mener des enquêtes de sa propre initiative ni de statuer sur des plaintes individuelles (Ibid).

La multitude de ces violations met en exergue le manque d’efficacité de l’ASEAN vis-à-vis du respect des DH et des libertés fondamentales dans la région et paraît être un autre obstacle de taille quant à l'obligation de rendre des comptes au niveau national et international pour les DF commises dans le cadre d'élections. Enfin, il est à noter que l’intégration régionale de l’ASEAN est restreinte à quelques États d’Asie du Sud Est ce qui ne permet donc pas de rendre compte des multiples violations des DH dans les autres États asiatiques.
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